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Introduction

1. Conformeraent a la resolution 34/203 en date du 17 d^cembre 1979 de l'Asserablee
generale des Nations Unies, la CNUCED a organise la Conference des Nations Uni^s
sur les pays les moins avances, a Paris, en septembre 19JU. Au cours de cette
conference a ete adopte le nouveau Programme substantiel d'action pour les annees
80 en faveur des pays les moms avance~s _!/, programme a long terrae visant a surmonter
les obstacles structurels profonds qui entravent le developpement des PMA. Ce
programme prescrit un certain nombre de raesures destinees a transformer les economies

de ces pays pour qu'ils parviennent a une croissance auto-entretenue et a un
developpement autosuffisant.

2. Afin d'assurer un suivi et un controle systematiques de son execution, le
Programme preconise la mise en place d'un certain nombre de mecanismes institutionnels
qui s apportent un appui mutuel aux niveaux national, regional ct international.

Le present rapport examine les progres realises dans 1'execution du nouveau Programme
substantiel d action dans le groupe des pays africains les moins avan.ee* s en 1984-
1985, analyse les tendances des flux de ressources et presente un resume des mesures
que les pays devront adopter afin d'assurer la bonne execution du Programme. Le
present document contient egalement les principals conclusions et recommendations
de 1 exaraen global a mi-parcours de 1'application du Programme, compte tenu de la
deterioration des conditions socio-economiques dans les PMA.

11• Etude de la situation socio-economique recente

1- Tendances generates de la croissance

3. Depuis 1961, la croissance econoraique des PMA d'Afrique n'a cesse de se
deteriorer. Cette situation est imputable a 1'aggravation de la crise economique,
rendue plus aiguepar les catastrophes naturelles telles que la secheresse chronique
des annees 1982-1934. Selon les estimations revisees de la CEA, le PIB global a

Self" 7 Uni98iX m°yr annUel ^ croissance dre °»12 P- 10° <P™ ^ 1930) en termes
a 97 fnn i"84. Le taux annuel d 'accroissement de la population etant

(prix de"l980) 2j. Chif£re lquivaut a une diminution de 2,5 p, 100 du PIB par habitant

a'*- L^ Pf2?«IUIIIlie a P°Ur 0bJectif le doublement du revenu national des PMA d'Afrique
d ici a 1990. Pour atteindre cet objectif, le PIB des PMA devrait progresser a

«. i. i t. . annU!, s sP* l00> A ni"Parcours de 1'application du Programme,
seuls le Botswana (12 p. 100), le Malawi (7,6 p. 100) et le Lesotho (17,5 p 100)

Unies^urts'rv,^8' ASSemhU* ***6raUf Rapport de la Conference des Nations
unies sur les pays, les moms, avances, Paris, 1.-14 septembre 1931, A/CONF. 104/22.

n-w- If .Nations Unies, GEA, Etude des conditions economiques et sociales dans les
pays africains les moins avances, 1984-1905, E/ECA/LDCs.6/EXP.5/2.
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avaient depasse, en 1984, le seuil fixe par le Programme. Dans les 23 autres PMA

d'Afrique, le taux de croissance du PIB etait soit negatif, soit nul, soit tres

inferieur a l'objectif.

2. Alimentation et agriculture

5. Au cours des annees 1982-1934, le secteur agricole a gravement souffert^ de

la secheresse. Le taux de croissance de la production agricole en termes reels

dans le groupe des PMA d'Afrique" est tombe de 1,6 p. 100 en 1931 a 1,2 p. 100 en

1902, puis a un taux ndgatif de -2,2 p. 100 en 1933 et -5,2 p. 100 en 1534. Les

pluies ayant ete abondantes au cours de l'annee 1985, on estime que la production
agricole augmentera de 2,6 p. 100 en 1985 et de 4,8 p. 100 en 1986. Par rapport

au taux de croissance annuel de 4 p. 100, objectif fixe par le Programme pour ce

secteur, seuls le Malawi (6,3 p. 100) et le Rwanda (6,6 p. 100) ont ete en raesure

d'atteindre ou de depasser ce taux d6 cfoissahce en 1985.

6. C'est sur la production alimeritaire que les effets de la secheresse ont ete

les plus dramatiques. Le taux de croissance annuel de la production alimentaire

est tombe de 5,9 p. 100 en 1980-1981 a 0,1 p. 100 en 1982-1983 et 1'ou estime que

la regression a ete plus forte encore en 1984. Le taux annuel de diminution de

la production alimentaire par habitant qui etait d'environ 1 p. 100 entre 19ol et

1984 a atteint 2,3 p. 100 en 1983. La production de cereales et l'elevage ont connu

un accroissement de 2,5 p. 100 seulement entre 1981 et 1983, en raison du fait que

les cinq principaux prodiicteurs de cereales (Ethiopie, Malawi, Niger, Soudan et

Tanzanie) ont connu unc baisse iraportante de leur production.

3. Industries manufacturieres

7. Le secteur las industries manufacturieres dans les PMA d'Afrique est relativement

restreint; en effet, la part du PIB qu'il represente n'esten moyenne que de 6 p. 100.
Le taux de croissance du secteur des industries manufacturieres dans le groupe des

PMA d'Afrique a diminue de 6,6 p. 100 en 1984. Depuis 1981, seuls le Botswana,

la Gamble, le Malawi et le Rwanda ont des taux annuels de croissance de leur

production industrielle superieurs au seuil de 9 p. 100 £1x6 par le Programme.

4. Alphabetisation

8. Pour qu'un pays soit inscrit sur la liste des PMAS un des trois criteres de

base est que le taux d'alphabetisation des adultes soit egal ou inferieur a 20 p. 100.

Sur les 23 PMA d'Afrique pour lesquels des informations sont disponibles, 13 ont

atteint ou depasse ce seuil en 1980 alors que 10 sont encore en dessous du seuil

des 20 p. 100. Pour les 23 PMA d'Afrique, la moyenne se situe aux alentours de

25 p. 100 (voir annexe I).

HI. Execution du nouveau Programme substantiel d'action

A. Sur le plan national

9. Depuis 1'adoption du Programme en 19S1S tous les PMA d'Afrique ont mis en place

des structures nationales pour le suivi et le controle de 1'execution du Programme
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amsi que des mecanismes administratifs charges de la coordination de l'aide
exteneure. Les plans nationaux de developperaent et les programmes et projets
d investissement ont ete definis confonaement aux oriorites du Programme.

10. Au total, 17 PMA d'Afrique ont organise avec les donateurs des reunions
d evaluation sur leur pays, dans le cadre de tables rondes avec le PNUD ou de reunions
du Groupe consultatif de la Banque mondiale. En general, ies donateurs ont apprecie
les options expnmees par les PMA dan3 les documents prepares pour les tables rondes
ou pour les reunions du Groupe consultatif, mais Ies engagements n'ont pas ete smvis
d etret ou ont ete exprimes en termes trop generaux pour permettre un suivi.
ioutefois, les P;IA organisent periodiqueraent des tables rondes par secteur en vue
de solliciter des engagements concrets sur sur leurs programmes et projets.

1« se sont P*r ailleurs employe's a mobiliser effectivement les

r? Ii ?' i °nt PrlS k "' Cffet lGS■**«"• ^ivantes : elargissement
■inL , C SOlt Par Un "lavement 'du taux d 'imposition, soit par
nrl r°" u- n°UVeaux lmP3ts' Eduction ou suppression des subventions aux

8 Pulques et institution de refomes visant a assurer leur autonomie
tinaficiere; controle rigoureux des depenses publiques; revaluation des taux d'interet
afin d encourager les epargnants potentiels; et mobilisation des chomeurs et de
la main-d oeuvre sous-employ^ pour la realisation des projets d 'equipment.

12. Pour accorder une assistance bilaterale, les donateurs exigent de plus en plus
souvent queles PMA signent avec le FMI un accord portant sur un programme
d ajustements structured. C<, programme comprend generalement une devaluation de
la monnaie, la suppression des mecanismes de contr6le des prixs la privatisation

%^ TrT±Se\dU TtQU bli t C
, < T > Ppt d entre GUX Ont accePte les conditions du FMI.
Cependant, 1 application de ccs progrr.mmes perturbe l'ordre social et le plus souvent,
il s en est suivi une plus grande destabilisation des economies des PMA.

B- Aide Internationale

li Llit LL^/ e" 1981t l6S KIA d'Ai^^' -» ^mbre de 21 a 1'epoque,
total t l« , ,pr°8ra7es nati«m«ux de d^veloppement n^cessitant un financsment
total de 133 milUards de dollars (prix de 1980) pour la periode 1981-1990 Sur

"S"V f / 100 °U 81 ilUd d dU "l Z
nationales S. fI1,nanCement• ,et le rest£- so" 52 milliards de dollars, de sources
natxonales. Si 1 on ajoute les ressourr.es exteneures necessaires a la realisation

- -_ ,— exterieur requis a 96.5

de-dollars, soit des entrees annuelles d'au moms 836 milliards de dollars!

l' Volume de l'aide publigue au developperoent

14. Le montant total de l'aide publique au developpement (APD)fournie aux PMA

les lX%??r US Tyf "£mbreS dU C€MM d'aide au ^veloppement de I'OCDE (CA^f
les institutions multilateral de financement et les pays del'OPEP n'a pratiquement
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pas augmente de-puis 1980s il s'elevait alors a 4 124 300 000 dollars; il etait,

en 1981, de 4 123 200 000. dollars; en 1982, de 4 231 500 000 dollars^ et en 1983,

de 4 122 400 000 dollars (voir annexe II). Les PMA d'Afrique 'sont particuliereaent

preoccupes par les difficultes de que connrissent actuellement les institutions

multilateraies de finahcement pour obtenii* des contributions de la part des principaux

donateurs, en particulier de 1'Association Internationale pour lu developpement.

(AID), qui demeure le principal sujet d' incertitude. Si la septieme reconstitution

des ressources de 1*AID n'est pas superieure a 9 milliards de dollars, une diminution

iraportante des engagements et ultefieurement des decaissements, est inevitable 2/*

15. En 1983, le montane total des decaissements au titre de l'APD multilaterale et 4es

ressources obtenues a des conditions non liberales par les pays africains les moins

avances est evalue a 1,6 milliard de dollars. Ce chiffre represente 80 p. 100 de

l'aide ; publique au d^veloppement bilaterals en provenance des pays membres du CAD

(dons repr£sentant 1,9 milliard de dollars, pr$ts representant 184 millions de

dollars;) et des ressources obtenues a des conditions non liberales, qui se sont

e levees- a 2 milliards de dollars au total (voir annexe III).

16. Compte tenu des besoins considerables des PMA en matiere de fmanceracntj le

Programme demandait aux donateurs de se fixer pour objectif le transfert de

0,15 p. 100 de leur PIB au titre do l'APD, ou au moins de doubler leur APD aux PMA

pour 1935. Entre 1981 et 1984S lc niontant total de l'aide publique au developpeinent

en provenance des pays taembres du CAD, exprime en pourcentage du PIB des pays

donateurs, *2st demeure aux alentours de 0,08 p. 100. Une analyse comparative de

la contribution des pays donateurs indique que jusqu'en 1984, cinq pays seulement

de I'OCDE . (le Danemark, 0,30 p. 100; la France, 0,16 p.1 100; les Pays-Bas,

0,30 p. 100; la Norvege, 0,31 p. 100; et la Siiede, 0,22 p. 100) avaient atteint

ou depasse le seuil fix4 par le Programme. Trois grands pays industrialises membres

du CA» (le Japon, 0,07 p. 100, les Etats-Unis d'Am£rique, 0,04 p. i00; et le Royaurae-

Uni, 0,09 p. 100) fournissaient une contribution particulierement faible. L'aide

publique au developpement des pays dc l'OPEP, exprimee en pourcentage de leur PIBS

est estim£e a 0,25 p. 100 en 1983 (voir annexe IV).

2. Modalites de 1'aide

17. La part des dons dans les engagements au titre de l'aide publique au

developpement des PMA a atteint 100 p. 100 en 1982/83 ddans deux pays membre du

CAD (l'Australie et la Nouvelle-Zelande). A l'exception du Japon et de l'Autriche3

la majorite des pays du CAD ont accorde leur aide aux PMA essentiellement sous forme

de dons. Les conditions des prets accordes aux PMA au titre de l'APD (taux d'inceret,

dur£e et periode de franchise) deviennent de plus en plus souples. Toutefois, un

certain nombre de donateurs continuent de lier l'aide a 1'achat de materiel dans

leur pays. L'assistance financiere fournie a des conditions liberales par les pays

de l'OPEP continue de n ''e'tre ' Vise a aucune obligation d'achat; cependant, la part

3/ OCDi;, Cooperation pour le developpements examen 1984.
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de l'aide liee dans les programmes d'aide bilaterale des pays membres du CAD est

pass£e de 42 a 64 p. 100 entre 1930 et 1982.

3. Allegement de la charge de la dette

18. Le montant total de 1 'endettement exte'rieur des PMA d'Afrique s'eleve a 30,9

milliards de dollars et le service de la dette est estime a 25 p. 100 au milieu

de 1'annee 34. La plupart de ces dettes sont la consequence de 1'accroiseement

de la part des pr£ts accordes au titre de l'APD dans les prets consent is aux PMA

a des conditions liberales - plus de 40 p. 100 en 1933. Les pays du CAD ont adopte

differences mesures en vue d'alleger la charge de la dette des PMA d'Afrique. A

1'exception du Cap-Vert, de la Guinee equatoriale, et de Sao Tone>~et-Principes tous

les PMA d'Afrique ont beneficie de mesures visant a alleger leur dettes dans le

cadre de la resolution 165 (S-IX) du Conseil du commerce et du developpement de

la CNUCED (voir annexes V, VI et VII).

IV, Examen global a mi-parcours de 1'execution du

nouveau Programme substantial d'action

19. Le nouveau Programme substantiel d'action, dans son paragraphs 119, reaffirme

par la resolution 36/194 de l'Assemblee ge"nerale des Nations Unies, en date du 17

de"cembre 1981, demande au Groupe intergouvernemental sur les PMA de la CNUCED

d'entreprendre un examen global des( progres realises dans l'execution du Programme

en 1985. La reunion, qui s '.e(st tenue sous les auspices de la CNUCED, a Geneve,

du 30 septembre au 12 octobre 1985 a pris note des resultats enregistrds dans

l'execution du Programme depuis 1931, et a recommande des mesures visant a re"aliser
les objectifs du Programme d'ici & la fin des annees 80. Dans l'exaraen global a

mi-parcours de 1'execution du Programme , 1'accent est mis sur les domaines

prioritaires suivants : flux et utilisation effxcace de l'aide publique au

developpement (APD), mesures d'allegement de la dette et stabilisation des

exportations. Des efforts accrus sont instamment demandes de la part des PMA et

des pays donateurs !t' .

20. En ce qui concerhe les transferts au titre de 1'APD, les participants one

reaffirm^ que le niveau minimum d'assistance requis de la part des donateurs se

situait a 0s15 p. 100 de leur PNB, si l'on voulait atteindre l'objectif de taux

de croissance du PIB fixe par le Programme a 7,2 p. 100. Les participants ont alors

instamment invite les pays donateurs qui ne l'avaient pas encore fait a augraenter

leur assistance bilaterale aux PMA au niveau preconise par le Programme.

21. Tout en re"affirmant 1 'extreme importance de 1 'assistance multilaterale,

particulierement le role des ressources de l'AID dans les programmes d'ajustement

structurel des PMA, les participants ont regrette que les contributions a la septieme

4/ Rapport du Groupe intergouvernemental sur les pays les moins avances a
sa sixieme session, Geneve, 30 septembre - 12 octobre 1985, document
TD/B/1078-TD/B/AC.17/23.
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reconstitution de ressources de l'AID aient ete aussi faibles et ont rcitere 1'appel

lance par le Comite du developpement des Nations Unies a sa vmgt-septieme reunion,
souhaitant que la huitieme reconstitution de ressourcess qui doit Stre realisee
en 19S6, soit suffisante.

22. En ce qui concerne les dettGS des'PIlA, l'examen global a mi-parcours ^e
1'application du Programme a reconnu que les obligations des PMA au titre du service,
de la dette s'etaient accrues au cours des dernieres annees. Les participants ont
done demande aux creanciers de prets sur fonds publics ou de prets garantis par

le secteur public, de tenir compte, dans leiirs programmes de re'echelonnement, des
mesures d'ajusteiaent adoptees par les PIIA en vuc de restaurer leur capacite de
remboursement de la dette et d'assurer une croissance a long terme.

23.^ L'examen global a mi-parcours, apres avoir evalue les resultats du commerce
exterieur des PMA, notamment 1'augmentation des revenus de leurs exportation^s a

demand^ a la communaut^ internationaie, dans le cadre des mesures. commercialcs
preconisees par le Programme, d'ouvrir davantage ses marches aux produits

djexportation des PMA. En particuiier, il est demande au FMI de trouver les moyens
d 'accorder une '.attention speciale aux P14A darts le cadre de son mecanisme de
financement compensatoire. Il eat enfin demande a la communaute internationaie
de poursuivre son action en vue de faciliter le commerce des PMA en reduisant ou

en eliminant les barrieres tarifaires et non tarifaires sur les exportations des
PMA.

V. Meaures a adopter pour realiser les bbjectifs

du nouveau Programme substantiel d'action

24. Avant 1'examen global a mi-parcours, les ministres des PMA d'Afrique ont redige
un memorandum- preconisant les mesures a adopter pour accelerer l'ex^cution du nouveau

Programme substantiel d'action dans la region africame. L'examen r global a

mi-parcours a duaent pris connai&sance du memorandum lore de ses discussions ainsi
que dans ses conclusions et recoinmandations.

25. Les PMA d'Afrique sont instamment invites a appliquer les mesures preconisees,
a savoir : la restauration et la reconstruction des secteurs productifs de has;,

en particulier les secteurs alimentaire, agricole et industrielj la modernisation

des infrastructures de transports et de communications existantes; et la misc en
valcur des ressources humaines.

26. L'effort minimal d'assistance internationaie que devraient consentir les
donateurs porte sur : le financeraent de 1'aide d'urgencc et des couts entraines
par 1'organisation des operations de secours dans les PMA d'Afrique touches par

5/ Nations Unies, CEAS "Memorandum de la Conference des ministres Oes pays
africains les moins avances sur l'examen global a mi-parcours de l'applicat:on c'u
nouveau Programme substantiel d'action en Afrique", adopte a la cinquierae reunion

de la Conference des lainistres des pays africains les moins avances, qui s'est
a Addis-Abeba du 23 au 25 avril 1935.
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des crises alimentaires et autres; la conversion de tous les prets accordes au t>tre
de 1 APD en dons, sans discrimination entre les pays; un reechelonnement important
sur plusieurs ann^es des dettes privees et la suspension du paiement des mterets

?!e dJa !,fcriCdC de ml8f Sn oeuvre du Programme; une participation plus importante
des PMA d Afrique aux mecanismes existants de financement compensator, notamment
pour les deficits du commerce extcrieur.

Ill ^'^nsembl^|de ces mesures constitue le programme minimum devant permettrc aux
PMA d Afrique d atteindre les objectifs du Programme, et la communaute Internationale
devrait etre en mesure de repondre suffisamment aux besoins d'assistance de ces
pays. Toutefois, s il convient de prendre des mesures pour reaiiser ce programme
minimuin, les donateurs aussi bien que les PMA d'Afrique ne doivent pas perdre de
vue 1 objectif a long terme du Programme, qui est de transformer ies structures
des economy des PMA pour qu'ils parviennent a une croissance et a un developpement
autosuttisants.
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ANNEXE I

Indicateurs relatifs a t'enseignement dans leg PMA d'Afriqueg/

PaysEb/

Population

en 1931

(millions)

6,3

5>7

4,2

6,9

5,6

4,5

32,0

3,6

4,4

19,2

6,2

3,6

13,0

5,3

PNB par

habitant

en dollars

E.il.

240

330

230

190

300

110

140

320

280

260

330

200

320

220

250

Taux brut

d'inscrip

tions dans

1 'enseigne-

ment pri

maire

(1980)(7n)£/

1

25

> 27

2y

36

37

39

40

43

43

53

61

61

61

65

Taux d1ins

criptions du

groupe d'age

6-11 ans

(X)—

13

20

18

20

28

28

25

35

23

33

40

40

50

56

Taux d'al

phabetisa

tion des

aduites

5

10

25

10

20

15

15

15

60

32

25

23

25

Burkina Faso

Niger

Burund i

Mali

Guinee

Tchad

Ethiopie

Sierra Leone

Social ie

Gambie

Soudan

Malawi

Benin

Ouganda

Rwanda

Republique

centrafricaine

Guine'e

equatoriale

Guinee-Bissau

Botswana

Lesotho

Republique-Unie

de Tanzanie

Togo

Cap-Vert

2,5

0,3

0,8

0,9

1,4

19,1

2,7

0,3

320

130

190

1010

540

230

380

340

72

a6

9a

102

104

104

114

50

66

62

35

67

77

78

100

Sourc5 : 0CDE» Cooperation pour ie developpement, Examen 1984.

Notes :

33

28

35

52

79

de capacite de 1'Gnseignementa/ Pays classes par ordre croissant
primaire (taux brut d'inscriptions).

bf Selon la definition proposee par 1'Unesco, les pays du second groupe
Uont la capacite est superieure a 66,7 p. 100) peuvent etre considers comme
se trouvant au seuil1' de 1'enseignement primaire universel.

c/ Nombre d'inscriptions dans les ecoles primaires rapporte au nombre
total d enfants du groupe d'age correspondant.

d/ Nombre d'enfants de 6 a 11 ans scolarises rapporte au nombre total
d enfants du groupe d'age correspondant.
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ANNEXE II

Apport nets de l'Alde publique au developpement, en provenance

des pays du CAD, des agences multiiaterals et des pays

de l'OPEP aux PMA dfAfrioue (1980-1983)

1.

2.

3.

4.

5-

6.

7.

3.

9.

10.

11.

12.

13.

14.

15.

16.

17.

18.

19.

20.

21.

22.

23.

24.

25.

26.

(en millions

Pays/annee

Benin

Botswana

Burkina Faso

Burundi

Cap Vert

Republique

centrafricaine

Tchad

Comores

Djibouti

Guinee equatonale

Ethiopie

Gamble

Guinee

Guinee-Bissau

Lesotho

Malawi

Mali

Niger

Rwanda

Sao Tome-et~Principe

Sierra Leone

Somalie

Soudan

Togo

Ouganda

Republique-Unie

de Tanzanie

TOTAL

de dollars

1980

90,4

106, i

212,3

117;2

64,4

111,0

35,3

41,4

71,6

9,3

216,0

54,4

89,5

59,5

9038

143,3

252,1

170,2

155S3

3,9

92,9

446,5

620,1

91,0

113,6

666,2

4124,3

des Etats-Unis)

1901

31,6

96,9

216>S

122,0

50,3

101,6

59,7

4736

63,9

1032

241,2

68,2

81,6

65,2

101,0

137,6

229,5

201,0

153,7

6,1

60,9

374,0

680,6

62,9

135,3

673,3

4123,2

; 19C2

80,2

101,5

212,9

126,7

54,9

89,7

64S7

39,5

58,8

14s0

199,7

47,6

65,1

6B,2

89,6

121,2

195,2

25i,9

150,7

9,9

,!2,2

462,1

739,9

77,2

132aS

695,3

4231,5

1983

86,9

103,6

180,1

140 a

55,4

92,9

86,1

3C,S

64,5

11,1
250,9

42,2

66,3

57,7

101,3

116,7

213,7

167,4

143,9

11,6

59,0

275,9

929,4

111,1

133,3

577,0

4122,4

Source : OCDE, Cooperation pour le developpement9 Examen 1934.
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Annexe III

AN1IEXE III

Recettes des PMA d'Afrique au titre de 1'Aide publique au

developpement et de ressources non liberates en 1983 :

Versements nets de toutes provenances

(en millions de dollars)

Aide publxque au developpement Apports non liberaux Total

Apports bilaterauK

Dons

du

CAD

Prets

du

CAD

Total

OPEP

Apports Total Apports Apports Total net des

Multi- du Hulti- recottes

lateraux CAD lateraux

Benin 33

Botswana 76

Burkina

Faso 102

Burundi 59

Cap-Vert 41

Republique

centrafn-

caine 51

Tchad 41

Comores 14

Djibouti 37

Guinee equa-

toriale 4

Ethiopie 79

Gambie 22

Guinee 13

Guinee-

Bissau 25

Lesotho 58

Malawi 56

Mali 39

Niger 94

Rwanda 92

Sao Tome-ct-

Principe 3

Sierra

Leone 21

Soraalie 30

Soudan 364

Republique

Unie de

Tanzanie 36G

Togo 35

Ouganda 67

TOTAL 1936

-1

22

10

0

14

1

1

4

-4

-1

12

0

0

0

6

5

2

1

7

0

0

0

6

11

0

1

■=-1

G

3

-

33

18

2

7

21

47

41

13

25

0

23

352

18

3

2

43

21

55

64

14

2G

44

17

13

7

176

20

42

26

40

61

36

50

53

87

104

130

140

55

93

86

33

65

11

251

42

66

57

101

117

214

167

149

11

30

152

166

150

60

?9

53

276

929

577

111

133

39

4

15

30

0

-6

-1

3

15

-5

■30

-4

0

■32

16

■24

0

10

27

38

■37

■73

-4

184 496 1517 4133 15

.0

18

3

10

4

1

0

-

1

-1

3

0

4

2

2

1

8

39

22

lb

: 40

4

7
_£
-o

-1

3

-1

14

-2

-30

■)

2

-30

17

-16

i

— 1

-5

13

17

-1

9

3

22

25

-20

-74

5

64 49

126

126

198

180

59

100

30

37

66

10

265

40

36

57

103

■M

231

151

150

11

67

298

'357

37

133

41/. VI

Source : OCDE, Cooperation pour le developpementa Examen 1984.



E/ECA/LDCS.6/EXP.5/3

Annexe IV

ANNEXE IV

Tableau comparatif de I'Aide publique au developpement

des pays donateurs rapporte*e a 1'objectif,

du nouveau Programme substantiel d'action—

(1981-1984)

Pourcentage du PNB

1981 1982 1933 1984

Australie

Autriche

Belgique

Canada

Danemark

Finlande

France

Republique federale

d'Allemagne

Italie

Japon

Nouve1le-Zelande

Pays-Bas

Norvege

Suede

Suisse

Royaume-Uni

Etats-Unis

d'Amerique

Total pays

du CAD

Algerie

Iran

Irak

Kowe xt

Jamahiriya arabe

libyenne

Nigeria

Qatar

Arabie saoudite

Emirats arabes

unis

Venezuela

Total pays

de l'OPEP

0,05

0,04

0,16

0,11

0,25

0,09

0,12

0,12

0,06

0,05

0,03

0,29

0,28

0,26

0,09

0,11

0,03

0,08

0,08

0,00

0,07

0,71

0,22

0,12

0,41

0,31

0,28

0,04

0.19

0,10

0,04

0,15

0,12

0,28

0,08

0,12

0,12

0,07

0,05

0,03

0,29

0,36

0,31

0,08

0sH

0s05

0,08

0s07

0,00

0,06

0,83

0,10

0,03

0,29

0,59

0,41

0,04

0,-25

0,08

0,03

0,15

0,13

0,29

0,11

0,13

0,13

0,08

0,06

0,03

0,25

0,37

0,26

0,11

0,10

0,04

0,08

0,04

0,00

0,04

0397

0,18

0,02

0,22

0,71

0,20

0,05

0,25

0.07

(0,05)

(0,14)

0,13

0,30

0,13

0,16

0,12

(0,12)

(0,07)

(0,03)

0,30

0,31

0,22

0,10

0,09

0,04

0,03

Source : Secretariat de la CNUCED.

Note ; aj ObjecCif fixe dans le nouveau Programme substantiel

d'action :Aide publique au developpement des PMA representant

0,15 p. 100 du PNB des donateurs ou doublement de l'aide pour 19c5
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